
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

N° 45  Décembre 2011 

C'est décidé,  
Je soutiens ! 
 

Pour que Yacine 
puisse suivre ses 

cours ! 
Assigné à résidence à Clermont, 
Yacine ne peut suivre ses cours à 
Vichy. Yassine est marocain, i l est 
arrivé en France en 2009 avec un 
BAC+3 Géni Informatique afin 
d'étudier dans une Licence 
Informatique Industriel à Lorient 
qu'i l obtient 2010. A la suite, i l 
entame un MASTER informatique à 
St Etienne. Au 2ème semestre, i l 
commence à avoir des problèmes 
financiers qui le poussent à 
travailler pour financer ses études. 
Le 3 octobre 2011, il reçoit une 
Obligation de Quitter le Territoire 
Français (OQTF) pour défaillance 
qu'i l a pourtant justifiée. Pendant 
ce temps, i l étudie à Vichy en 
MASTER Stratégie Internet Pilotage 
de Projet d'Entreprise. La 
préfecture du Puy de Dôme lui 
notifie une assignation à résidence 
le 21 novembre qui lui interdit de 
sortir du département. Yassine, 
étudiant dans l'Allier ne peut donc 
plus suivre ses cours. Est-ce normal 
d'empêcher un étudiant de se 
rendre à ses cours ? Ainsi menacé, 
Yassine a peur et ne peut étudier 
sereinement. Il doit être régularisé. 
Annulation de l'assignation à 
résidence. 

REGULARISATION DE YASSINE ! Une 
carte d'étudiant = Un titre de 
séjour ! 

Nous appelons à les soutenir en 
signant la Pétition RESF 63 ici : 

http://www.educationsan
sfrontieres.org/article397

45.html 

L'ACTU LOCALE 
 

Joyeuses fêtes ! 
Le groupe local Cimade souhaite à tous des fêtes de fin d’année douces et chaleureuses, places 
sous le signe de la solidarité et de l’altruisme. L’occasion de partager ces moments et ce qu’on 
a avec ceux et celles qui nous entourent, d’ici ou d’ailleurs…                                       
 

Un grand merci pour le cercle de silence de novembre 
Près de 150 personnes ont répondu à l’appel de soutien en venant participer au cercle de silence 
du 17 novembre suite à la perturbation du cercle du 20 octobre par un groupe de jeunes 
d'extrême droite. Le groupe local remercie ceux et celles qui ont permis par leur presence de 
faire de ce cercle une protestation silencieuse et massive face aux agissements de l’extrême 
droite. Le prochain cercle de silence a lieu jeudi 15 décembre et il fêtera  à cette occasion ses 3 
ans. 
 

Le réseau Welcome a débuté 
Le projet Welcome consiste à trouver des hébergements pour les demandeurs d'asile 
célibataires. Il s’agit d’un hébergement qui est limité dans le temps. Le réseau a déjà trouvé une 
première famille hébergeante et cherche aujourd’hui d’autres foyers prêts à accueillir des 
demandeurs d’asile.  
 
Une forte mobilisation couronnée de succès 
L'action juridique et la mobilisation ont permis la libération le 2 décembre de Mamie et de ses 
enfants de 4 et 6 ans. La famille avait été placée et  enfermée en centre de rétention le 30 
novembre. Un énième episode qui démontre encore une fois que la place d'un enfant n’est pas 
en centre de rétention !  

 
Les calendriers et cartes de vœux 2012 sont arrivées ! 
 

 

Les Calendriers sont vendus 20 € l’unité et les  

cartes de voeux 10 € (pour un lot de 10  
cartes). 
Vous pouvez les commander et les retirer au local de la 
Cimade, 11 rue Marmontel, à Clermont-Fd, 04.73.93.79.30. 

 
 

Le cercle de silence fête ses 3 ans en décembre 2011. 
 
 
ACTION à VENIR 

 
 

   Pour une politique d’hospitalité 
Et contre la logique d’expulsion et d’enfermement 

 

CERCLE de SILENCE 
JEUDI 15 décembre  

de 18h30 à 19h 
Place de Jaude – Clermont-Ferrand 
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Agenda 
Mercredi 14 décembre 
Rassemblement RUSF devant la 
Préfecture. 
 

Jeudi 15 décembre 18h30 
Cercle de silence 
 
Mercredi 7 janvier 2012 
Réunion du groupe local de la 
Cimade à 18h30. 

-REFLEXION- 

Proposition levier 2 
Mettre en place une procédure 
unique de demande d’asile avec 

droit au travail. 

En France, le droit d’asile est devenu 
une variable d’ajustement de la 
politique d’immigration. Actuellement, 
les demandeurs d’asi le sont 
volontairement placés dans une 
situation très précaire jusqu’à la 
décision de l’OFPRA. Ainsi, en 2010, plus 
de 40% des demandes d’asile ont été 
traitées dans le cadre de procédures 
conçues comme exceptionnelles, soit 
sous procédure prioritaire, soit sous 
procédure Dublin II. Ces procédures ne 
garantissent pas la protection que l’Etat 
devrait donner aux demandeurs 
(hébergement, droit au séjour, etc.). La 
procédure prioritaire  est une procédure 
accélérée où toutes les conditions 
requises pour un examen équitable des 
dossiers ne sont pas appliquées. Le 
préfet peut placer les demandes d’asile 
sous procédure prioritaire depuis 1993 si 
: - Le demandeur d’asile a la nationalité 
d’un pays figurant sur la liste des « pays 
d’origine sûr ». Dans les faits, 
l’inscription d’un pays sur cette liste 
obéit plus à des considérations relatives 
au nombre de demandes d’asile 
déposées par des ressortissants de ce 
pays plutot qu’à son respect des libertés 
fondamentales. - La demande d’asile est 
considérée comme reposant sur une 
fraude délibérée ou constituant un 
recours abusif aux procédures d’asile.  
Les demandeurs d’asile placés sous 
procédure prioritaire sont privés d’un 
titre de séjour provisoire et  exclus de 
l’accès aux droits sociaux de base 
(hébergement en centre d’accueil, 
allocation temporaire d’attente, ou 
CMU. Les délais d’instruction à l’OFPRA 
sont très courts (96 heures pour les 
demandeurs se trouvant en lieu de 
rétention, 15 jours pour ceux en 
liberté) et vont à l’encontre d’une 
analyse individuelle et au cas par cas.  
La banalisation de ces procédures 
exceptionnelles a largement contribué à 
la détérioration des conditions d’accueil 
des demandeurs d’asile, au mépris du 
devoir de protection de la France.  

Emmanuel Bouhier 

 

 

Actu Nationale 
 

Réforme Guéant de l'asile : de nouvelles restrictions 

Le 25 novembre 2011, le ministre de l'Intérieur a annoncé une série de mesures "pour réformer 
le système d'asile pour le préserver". Les mesures annoncées sont autant de nouvelles 
restrictions à cette liberté fondamentale et n'auront pas d'impact concret sur la crise du 
dispositif qui a pour conséquence que des demandeurs d'asile dorment à la rue dans la plupart 
des grandes villes françaises. 

A cette occasion, le discours du ministre est émaillé d'assertions qu'il est nécessaire de 
contester point par point. 

Une saturation progressive du système d'asile ? 

Le ministre argue d'une augmentation continue de la demande d'asile depuis 2008 avec près de 
60 000 demandes en 2011.  Pour sa démonstration, le ministre utilise les chiffres de l'ensemble 
des demandes d'asile (réexamens et mineurs compris) alors que les comparaisons 
internationales se font sur les seules premières demandes d'adultes et de mineurs 
accompagnants : pour les 10 premiers mois de 2011,  près de 33 700 premières demandes 
adultes  ont été enregistrées  à l'OFPRA ,soit une tendance vers  40 000 premières demandes 
(51 000 en comptant les mineurs, 57 000 avec les réexamens). C'est un chiffre important mais 
on est loin du chiffre record de 61 000 premières demandes en 1989 ou encore du chiffre de 
2004 (52 000 premières demandes). 

Un accroissement de la demande d'asile infondée?  

Le ministre indique, à partir du taux  d'accord et d' un nombre de reconnaissance en baisse, 
d'un accroissement de la demande d'asile infondée.  C'est oublier que ces chiffres sont des 
indicateurs de l'activité des instances de détermination (OFPRA et CNDA) et non du destin d'une 
demande d'asile. Si on regarde les statistiques longitudinales, publiées par l'OFPRA, on constate 
que le taux d'accord réel est 34, 6% pour l'année 2007 et est en augmentation. 

Une augmentation de la procédure d'examen en procédure prioritaire? 

Le ministre argue de l'augmentation de la part des demandes d'asile examinées par l'OFPRA en 
procédure prioritaire de 24 à 26%. C'est oublier que cette procédure est la conséquence des 
refus de séjour prononcées par les préfets sur la base de l'article L.741-4 du code des étrangers 
et du droit d'asile, notamment si la personne est originaire d'un pays considéré comme sûr ou si 
le préfet considère comme abusive et frauduleuse leur demande. Or, le ministre,par une 
circulaire du 1er avril 2011, contestée devant le Conseil d'Etat par La Cimade, a enjoint les 
préfets à mettre en oeuvre le plus largement possible les dispositions de cet article. En outre, 
le Conseil d'administration de l'OFPRA, à l'initiative du ministère de l'intérieur, a ajouté 
l'Albanie  et le Kosovo (1ères nationalité de demande en 2010) sur la" liste des pays d'origine 
sûrs". Ce taux témoigne donc en réalité de l'usage de plus en plus large fait par les préfets pour 
cette procédure tronquée qui ne prévoit pas de recours de plein droit suspensif, ni un accès 
complet aux conditions d'accueil.  

Lire la s u ite de l’a rt ic le : http://www.cimade.org/nouvelles/3589-R-forme-Gu-ant-
de-l-asile---de-nouvelles-restrictions 
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